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PARTIE OFFIUIEr~I.E 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Lée:itimiti des 'actes aec4mpUs pour 
la Libération de la France 

No 485 Cab. ~ Par arrêté du commissaire de la 
République au T,ogo p. î. en'date du: 

13 . septembre 1943. - Est promulguée dans le 
territoire du T,ogo, l'ordonnance du 6 juillet 1943 
rel.tive à la légitimité des actes .ccomplis pour la 
cause de la libération de la France et à la révision 
des condamnations intervenues pour ces faits. 

LE ÇoMlTÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 
Sur la proposHion· du commissaire à la justîc:e, à Péduca~ 

tion nationale et à la santé pUblique} du commissaire à Pin~ 
. térieur· ct du commissaire âux colomes; " 

Considérant qu'il importe de proclamer que. les citoyens 
ayant exposé leur Hbede, leu.r, vic et leurs biens par des actes 
1.1tiles à la cause de la, libératr~m de la Fra~ce méritent que 
la légitimité de ces actes soit affirmée et que justice soit 
rendue il leurs' auteurs injustement condamnés; 

Vu le décret du le~ jumel 1943) organisa'nt la suppléance 
d'ttn des Présidents du Comité français de la Libération 
nationale; 

Vu la délibération en date du 3 juillet, constatant l'absence 
de l'un des deux Présidents du Comité français de lai LiQ.ération nationale;'. 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont déclarés légitimes tous 
ades acoomplis postérieurement au 10 juin 1940 dans 
le but de servir la cause de la libération de 1. France 
quand bien même ils auraient constitué des infràclions 
au regard de la législation appliquée à l'époque. 

ART. Z. - En conséquence, sont suspendues toutes 
poursuites exercées et seront soumises ~à révision 
toutes oondamnations prononcées par des jurididions 
répressives, civil-es ou mil~taires, intervenues pour des 
faits postérieurs au ].Q juin 1940 dans les affaires 
se rapportant roit à la reprise de la guerre par la 
Fr.nce, roit à des. faits de prise de service ou de 
tentative. de prise de service d.ns les armées françaises 
ou alliées, soit à dés services rendus à 1. résistance 
française ou aux puissances alliées, quelle que soit 
la natu.redo l'infraclion commise.! 

Les personnes qui se trouveraient présèntement pri­
vées de leur liberté pour des faits qui, (Ilanifestement, 
relèv'ent de l'alinéa premier seront instant.nément 
élargies sur l'ordre du procureur de là République, 

MT. 3. - Les. dossiers seront examinés par des 
chambres spéciales constituées comme dit "à l'article 4 
qui devr,on"t véiifier que les faits incriminés se rap­
portent 'Cxdusivement aux charges définies ci-dessus 
et, en cas d'affinnative, prononcer l'arrêt des pour­
suites ·ou la révision. 

Aiu. 4. - Dans chaque ressort· de cour d'appel, 
la chambr.e de révisiQn est constituée par: 

le premier président de la cour d'appel, 
et les deux oonseillers à la cour les plus allciens. 

Les fonctions de ministère public seront remplies 
par le procureur général, ceHes de greffier par le 

. greffier de ta bour d"ppeL 

A!<T7 5-. La chambre de révision peut être saisie 
par le p~ocureur général d',office ou, d.ns les terri­
toires d',outre-mer, sur l'ordre du gouverneur général 
ou g'ouv,erneur, oU du résident généraL 

Elle. peut être également saisie par le cond.mné 
ou par son m.ndataire. Encas d'incapacité, de décès 
<ou d'absence du condamné; son conjoint, ses descen­
dants, ses .scendants· ,ou leur mandataire,. peuvent 
saisir directement la chambre de révision. 

~ 	 Les requêtes doivent· être déposées au greffe. de 
1. CQur d'appel dans un délai de tmis mois à,ompter 
de la promulgation de la présente ordonnance, ou 
du retour du condamné sur un territoire relevant du 
Comité fr.nçais. de la libération nationale. 

A!<T. n. - L. chambre de révision peuf ordonner, 
comme mesure pré.lable daris le cas où il n'y a pas 
été procédé, la suspension de l'exécution des con· 
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damnations ; elle statue au fond, sans cassati,lll préa­
lable ni renvoi, après a"oir procédé, le caS échéant, 
à toutes mesures d'instruction propres à la manifesta­
tion de la vérité. 

La chambre ne peut que, selon les cas, prononcer 
l'arrêt ou. la oontinuation des poursuites, confirmer 
ou annuler la décis~ol1 attaquée. Dans ce dernier cas, 
mention de l'arrêt de révision sera inscrite' en marge 
d,e la minute de la décision annulée, les condam­
ndi,ons disparaîtnont du casier judiciaire ·et des som- . 
mlers, le montant des amendes et des frais payés 
sera· restitué. Les bénéficiaires de la révision ser·ont 
remis dans. l'entière pr,opriété de leurs biens im­
mobil.iers, nets ·et libres de toutes charges postérieures 
à leur mis,e sous séquestre ou à leur confiscation. 
Leurs biel1S meubles leur ser-ont restitués ou, à défailt, 
la valeur de remplacement de ceS biens.. 

. La chambr·e ~oit statuer au fond dam'- les trois 
. mois du dépôt de la requête, sauf à surseoir à statuer 

par arrêt- motivé faisant courir un nouveau délai de 
trois mois à compter du jour. prononcé. 

Arn. 7. -'- L'instanoc devant la chambre de r1!vision 
est dispensée du ministèr·e· d'av,oué. Les frais de 
l'instance. sont avancés par le trésor qui en pour- ' 
suivra le remboursement auprès des demandeurs qui 

. auront succombé. ' .. 
ART. 8. - Le comlllissaire à la justice, à l'éduœtion 

nationale et à la santé publique, le commissaire à 
l'Întérieur et le eommissaire aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le ooncerne, de l'exécutiQn de la 
présente- ordonnance qui sera exécut~e comme loi. 

Alger, . le 6 juillet 1943. 
DE GAULLE. 

Par le C<Jmité Français de la Libération Nationale: 

Le commissaire à la ;ustice, 

A. PHiLIP. 

fle commissaire au.'\: colonies, 
R PLEVEN. 

Le conùnissnirtfJ aux colonies) 
commissaire aUx atfaires étrangères p. f., 

R. . PLEVEN. 

AltribuUoa. du' Commls••ire au" colonie. 

No 486. Cab. - Par: arrêté du commissaire de la 

République au Togo p. i. en date du: . 

. 13 septembre 1943. - Est p~omulgué dans le 

territoire du Togo, le décre.t du 23 juillet 1943 fixant 
les altributi-ons du commissaire aùx colonies. 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATtON 'NATIONALE, . 
Sur te .rapport du commissaire aux colonies; 
Vu le décret du 3 juin 1943 fixant l'organisation et le 

fonctionnement du. Comité français de la Libération n.­
tioilale; 

Vu· le décre't du 7 juin 1943 portant crÉation de Commissa­

riats du Comité français de la Libération nationale; 


Vu le décret du 1er juillet 1943 organisant la suppléance 

d'un des Présidents du Comité français de la Libération 

nationale; 


1à l'éducation nationale et cl la santé publique, de l'un ··des Présidents du omité français de la' Libérati,on 
j.. ABADIE. nationale; , 

iLq commissaire à l'inférieur, il DECRETE.: 
1 

Vu la délibération en date du 3 juillet 1943 constatant 
l'ahsence de l'un des Présidents du Comité français de la 
lihération !1ationale; 

DECRETE: 

ARTiCLE PREMfER. - Les attributions du oommis­
sair·e aux colonies sont celles conférées au. ministr~ 
des colonies par res lois et décrets en vigueur à la 
date du 18 juin 1940. 

ART. 2. - Toutes dispositions contraires sont abro­
gées et notamment, ·en oc qui concerne les territoires 
relevant du oommissariat aux colonies, l'ordonnance 

· du oommandant en chef français, civil.ef militaire 
du 5 février 1943. . . 

ART. 3. - Le commissaire aux colonies· est chargé 
· de l'exécution du présent décret qui sera publié au 

/oltrnal officiel de la République française. 

Alger, le 23 juillet 1943 . 
DE GAULLE . 

Par 1-~ Comité F"ançais de la Libéra.tion Nationale: 

Le commissaire r:ux colonies, 
. R. PLE\[EN. 

Attributions du C4maissaire. aux finances 

DECRET du 23 ;uillet 1943. 

LE COMrTÊ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 
Sur le rapport du ~ornrnissaire aux finances; 
Vu le décret 'du 3 juin 1943 fixant l'organisation et le' 

fonctionnement du Comîté français de la f;.ibératfon na~ 
tlonale; " , 

Vu le décret du 7 juin 1943 portant création de COInlllis~ 
'sariais du Comité français de la Libération nationale j 

!" Vu le décret du 1er juillet 1Q43 organîsan't la suppléanc~, 
d'un des Présidents du Comité français de la Libération 
nationale; . '. " , 

Vu la délibération du 3 è'uillet 1943 constatant l'absence 

ARTICLE PREMIER, Le commissaire aux finan­
oe~ cléercice sur les terrHoires placés sous -l'autorité du 
Comité français de la Libération nationale les attribu­
tions définies par les .articles suivanls. 

ART. 2. ~ Le commissaire aux finances assure la 
préparation, l'exécuUon et le contrôle dl! budget du 
Comité français de la Libération nationale, ainsi que 
l'approvisionnement ·et la gestion des caisses publi­
ques. 

Il exerce vis-à-vis de l'Algérie, des colonies et 
des territoires sous pmtectorat ou mandat, en liaison, 
suivant le cas, ~vec le oommissaire à l'intérieur, le com­
missaire aUlé colonies' et le commissaire aUX affaire$ 

· étrangères, les pouv,oirs de contrôle fil1ancierdu minis­
tre des finances .. 

ART. 3.' - Dans le cadre des directives' du Comité 
français de la Libérati-on nati-onale, .Je oommissaire 
aux finances a 1. charge de la politique monétaire, 
de la politiq'ue du crédit, des règlements avec l'étran­
,goret des relatiQns financières el monétaires interna­
·tionales. 

AllT. 4. Au fur et à mesure de la libération du' 
territoire ,métmpolitàin, lé commissaire aux finances 
assure la réorganisiillion des services financiers et exe~­
ce les attributi'llls dévolues au ministre des finances. 
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Al<T. 5. Le commissaire aux finances, le corn· 
missaire a:ux affaires' étrangères, le commissaire aux 
colonies, le commissair·e à l'intérieur sont chargés, 
chacun en Cf; qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu­
bliquc française. " 

Alger, le 23 juillet 1943. 
DE ..GAULLE.· 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 

. Le commissaire aux ;iJtances, 
COl).VE DE MURVILLE. 

1.e commissaire aux colonies, 
R. PLEVEN. 

Le commissaire à l'iJltérieur, p. i., 
A. TIXlER; 

Le commissaire aux affaires 
élrangèFes p. i., 

R. PLEVEN. 

Comité frallç.i. de la Libération nationale 

•
DECRET du 4 août 1943. 
LE . COMITÉ fl<ANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Vu Je décret du -3 juin :1943 fixant PorgànÎsation et le 
fonctionnement 'du' Comité français de la Libération na­
tionalej 
. Vu le décret du· 22 juin 1943 sur l'organisation des For­

- ces Armées j 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~ L'article 1er du décret du 3 
juin 1943, est remplacé par l'articleci"",-près: 

.« Ad. It' (nouveau). "- Le Comité français de la Libé- • 
ration nationale est présidé par les généraux Giraud 
·et de Gaulle. Les affaires qui entrent dans la compé­
tence du Comité français de la Libération nationale • 
sônt reparties entre des commissaires. . ' • 

« Le Comité !)omme les commis,saires, fixe leur nom­
breet leurs attributions. -! 

({ En vue d'assurer plus complètement l'unité dans· 
les délibérations, et dans l'action du Comité, l'exer­
cice de la présidence est' réglé oomme suit : i 

" Le général Giraud dirige les débats et suit l'exé- '1' 
cution des décisions du Coniité pour les affaires con· 
cernant la .défeIfSe nationale. 1 

" Le général de Gaulle dirige les débats et suit 1 

l'iexécution des décisiüns ~du Comité pour ce qui 
ooncerne les. autres 'affaires et la politique -générale 
du Comité ». • 

ART. 2. - Le présent décr~t sera publié au JOllrnal 
officiel de la Répilblique française. 

Alger, le 4 août 1943. 
GIRAUD. DE GAULLE. 

ACTES DU HAUT~COMMISSARIAT 

Arg.n! 

2278/F. Par arrêté du gouverneur général de 
l'Afrique occidentale fI;<lnçaise du 21 juin 1943, pris 
en commission permanente du oonseil de.Gouverne;. 
ment, l'article premier de l'arrêté 'no 3339 du 21 sep­
tembre 1942 est modifié comme suit: 

.il « Le prix de cession des flans d'argent mis à !a 
" dispositiün des gouverneurs. des colonies, de l'admi· 

nistrateur de la cirl'onscriptiün de Dakar et du corn· 
mis.saire de la République. française au Togo pour la 

1'1 commercialisation des récnltes sera fixé par une déci· 
sion particulière' paul' chaquecolünie ou territoire 

Il intéressé. ;) 

Il' l' 

ii 
" . ;1 
;1 Tarif militaire sur réseau chemin de feri _ 

ARRETE No 2792 T. P. du 4 août 1943.' 
,1 
i LE GOUVERNEUR GENÉRAL DE L'A. O. F., 

CHF,:VAUER DE LA LËOION' D'HONNEUR, . '1
il Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Oouverne­
:1 ment général de PA" O. F. et tous actes modificatifs "-sub­

. \ séquents; , 
1 Vu l'arrêté nO 3477 T. P. du lèr octobre 1941 -accordant 

,1 des avantages aux membres de la légion Française des 
li. Combattants; 	 . 
;1 	 Sur la p~oposition du directeur général 'des h-avaux publics 
1 • de l'A.. 0, F. et du Togo; . ' 
.,• 
!\ 
li 
1 , 

La commission permanente 'du conseÎI de Gouvernement 
entendue; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'arrêté nO 3477 T. p. du 
1cr octobre 1941 est et demeure rapporté. 

ART. 2. Le directeur général des travaux publics 
de l'A. O. F. et du Togo est chargé de l'èxécl1­
tion du présent arrêté qui sera publié et communiqué 
partout 'où besoin sera et entrera en applicatiOl1 immé­
diatement. 

Dakar, le 4 août 1943. 
P. COURNARlE. 

(PNiIl1111gué. an Togo par m'rê/é nO 471 T. P: du 
1er septembre 1943.) 

Mobili••ÜoR en A. O. F. et .u Togo 

ARRETE /t" 3011 c. M: da 20 août 1943. 

LE GOUVEl<NEUR GÉNÉRAL DE L'A O. "'., 
CHEVAUER DI!- ,LA LËGlON rXHONNEUR, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouverne­
ment général de l'Afrique occidentale française~ et tous 
actes modIficatifs· ultérieurs; 

Vu la loi du 31 marS 1928 sur le ,.recrute~ent de l'armée; 

Vu l'arrêté l1énéral du 3 octobre 1939, relatif à l'applica.
tion du (iécref du 15 ~ai 1939 sur l'affectation speciate; 

Vu le décret du 29 novembre 1939, modifiant le décret 
du 15 mai 1939; ~.' 

Vu le décret du 20 mai· 1940 portant statut desaflectés 
.spéciaux et l'instruction interministérielle d'application du 21 
mai 1940; 

vU: l'instruction nO 249jCab. sur' les appels différés du 
14 janvier 1943 du général d'armée, .li~ut~Commissajrc, 
COn)mandant en Chef les forces de tefre, de mer et de 
l'air en Afrique française; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article Il de l'arrêté nO 
191 c. M. du 15 janvier 1943 est modifié ainsi 
qu'il suil: 

Le contrôle des appels différés est effectué de la 
façon gldvanle:. 

a) lIne commission' centrale de contrôle est cons· 
tituée à Dakar. Elle comporte: 
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Président: ' 
<n'n officier supérieur (désigné parle géllér,a] COIlF 

mandant les forces terrestres et aériennes en A, 0, F.). 
, / 

Membres: 
le chef, de la 3< section du cabinet militaire du 

Gouvernement général, 
un -officier désigné par le commandant de la marine, 
un officier désigné par le commandant de ''l'air, 
un fonctionnaire de la direcHon du personnel, 
unfonctî-onnaire de la direction générale des ser­

vices éeooomiques ou de la direction générale des 
travaux publics.' 	 , 

Ces fonctionnaires sont désignés par le gouver­
neur général, sur la proposition du gouverneur secré­
taire général, 

le président de la cpambre de commerce de Dakar 
ou son représentant. 

Secré/ain! : 
'lin -officier du bureau de recrutement de l'A. O. F. 
b) Des commiss;ons régionales sont constitué"s 

dans,ch~que colonie (1) de l'A. O. F. 'et au Togo; 
Chaque oommission régionale comporte: 

PTI!sidqnl : " 
un -officier supérieur'(désigné par le commal1ddllt 

inilitaire) ; , 

Membres: 
l'officier détaché au bureall militaire du gom'er­

neur, 
un fonctionnaire désigné par le gouverneur, 
le président de la chambre .deüommerce au chef· 

lieu de la col'onie, 'ou $On représentant. 
'Secrélaire : 

'Un ,officier, ou à défa'Ut, un sous-<>fficier représentant 
le bureàu de recrutement de l'A. O. F. 

ART; 2. -- Le gouverneur, secrétaire général du 
Gouvcrnement général, les gouverneurs des' colonies, 
le gouverneur, administrateur de la circonscription de 
Dakar et dépendances, le général commandant· su­
périeur des forces terrestres et aériennes en 'A. O. F., 
le commandant de la marine sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l'exécuti,on du présent arrêté 
qui sera publié et oommuniqué partout où besiJin sera. 

0'lkar, le 20 aont 1943. 

P. COURNARIE. 

{q ·Et circonscription de Dakar et dépendances. 


ARRETE. No 3076 s. E. C, du 27 août 1943. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 
, 	 CHeVALIER DE LA LimoN. OfHONNEUR., 

, 	 Vu 'le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation 
du Gouvernement. général et les textes modificatifs subsé-' 
quents; 	 . 

Vu l'arrêté 2~g/s., ë. du 22, février 1942 moqifié par 
l'arrêté 1986 ,du 3 juin J942 fixant le régime de vente des 
articles textiles à usage vestfmentaire ou domestique; , 

Vu l'arrêté 4157/5. E. du- 24' novembre 1942 sownettant 
. certaines catégories de tissus aux opérations de péréquation; 

Vu l'arr~té nO 2687 sEc.jB du 26 juitlet 1943 atorogeant 
l'arrêté no 4157 s. E. du 24 novembre 19-12, (non publié au 
J. O. A: O. F.); , 	 . . 

Vu l'article'.3 de .l'arrêté du 3 mars 1920 sur la mÎse en 
. application par ta procédure d'urgence des actes réglementai­
res; 

1 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est et demeur~ abr,ogé l'arrêté 
nO 2687 g. E.;c.j8 du W juillet 1943 (non publié aH 
J. O. A. O. F.) soumettant à la' taxe de péréquaUon 
certains tissus et. moucboi,s de tête. , ­

ART. 2. - La supp"essi:on de la taxe de péréquation 
sur les tissus et mouchoirs de tête sera réalisée selon,' 
les modalités précisées aux 'articles ci-après: 

ART. 3. - Tous les tissus en stock au 1er décembre 
1. 	 1942 'ou importés entre le· le, décembre 1942 et 'Je 

31 août 1943 à 'l'exception des tissus américains 
, 	 et" des tissus provenant de la cargaison réquisitionnée 

du sfs l'omal/wni - restent passibles de la taxe de 
péréquati-on. Le paiement, du' solde des sommes dues 
dans ces ,conditi-ons au titre de la taxe de péréquation 
par les commerçants détenteurs de ces tissus, pmIrrJ:\ 

1 

l' 
être effectué par mensualités et 'devra être en tout,1 
cas ·achevé avànt le 30 novembre 1.943. Ce paiement:ii sera effectué ·entre' les mains des liquidateurs desi, caisses 'de péréquation. 

ART. 4.. - .A compter du 1er septembre 1943 'Ia 
taXe de péréquation ne sera plus appliquée aux tissus 
américains, à l'exception de ceux qui ont déjà été 

l' 	 éooulés dans le publie et que les commerçants ont· 
au moment de la vente majorés de 5 francs, par 
mètre, au titre de la péréquation. 

ART. 5. - La régularisation de la 
" 

situation à 
l'égard de .la taxe de péréquation des commerçants 

. !détenteurs de tissus américains sera opérée de la', façon suivante: . 

l! 0) les commerçants gr.ossistes <l.evr.ont déclarer: 
i 10 - le total des· stocks de tissus américains qui 

leur a été. attribué; 
1 20 -	 les stocks encore en magasin à la date dl,! 
1 1eT 	 septembr.e 1943. 
. La différence représentera les qltantltés vendues,
1:. 	 sur lesquelles les intéressés devront payer aux liqui-, 

dateurs des caisses de péréquation le montant de la . 
taxe déjà encaissée soit 5 francs par mètre. . 

b) les commerçants détaillants. devront dédarer avec 
lacfl,r,e à l'appui: 

10' le total des quantités achetées cheZ les gros­
sistes; 

20 _ ... les quantités restant encore en, magasin à 
la date du 1cr septembre 1943. 

Les liquidateurs' des caisses de péréquation rem­
1 bollrseront aux intéressés, sur ces quantités restant 

en magasin, le montant de la taxe de péréquation 
! payée par euX ..et non récupérée SUr le public, soit 

5 francs par mètre. 

ART. 6. - Les gouverneurs des colonies du groupe, 
le gouverneur, administrateur, de la ciroonscription 

1 	 pe Dakar et dépendances, le oommissaire de la 

République française au Togo, le directeur général 

des. finances et le directcur généra'l des services 'éoo­

n-omiques sont chargés, chacun en ce 'qui le concf'rne, 

de ,l'application du prÉsent arrêté qui sera publié 

suivant la procédure d'urgence prévue par l'article ,) 

de l'arrêté du 3 mars 1920 . 


Dakar, Je 27 août 1943. 
P. 	 COURNARIE. 

(S(Julllis â. la procédure de publication d'ur,gm/CfJ 
par ari'été local 110 487 Cab. du 14 septembre '1943). 
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Caisse ,de péréqualion T[TRE Il 

AR.RETE No 3077 s. E_- du 27 août 1943. 

LE OOUVERNEUR OÉNÉRAL DE !!A_ O. F., 
CHEVALIER DE LA 'LË-mON n'HONNEUR) 

Vu le décret du' 18 octobre 190,,(,' portant réorganÎsation 
du Oouvernefllent général de l'A. O.F. et _les actes modi­
ficatifs' . subséquents; 

Vu les articles 9 et 10 du décret du 2 mai 1939 porta/1t 
règlement d'administration pubHque pour l'application aux 
territoires. d'outre~mer relevant du ministère des colonies 
de la 101 du 11 juîllet 1938 sur l'org?nisation générale de la 
nation en temps de guerre; 

Vu l"arrêté générai nO 492 $. E. du -4 février- 1942 instituant 
à Dakar et dans les chefs-lieux, des colonies du jSToupe dési­
gnés, une caisse de péréquation et de compensatton en Afri­
que oc~idcntale française ou de production locale; 

Vn l'û.rge~ce et sous réser~'e d'approba~ion par la coml11îs~ 
sion permanente. du conseil de Gouvernement; 

ARRETl;: : 

TITRE PREMIER 

SùPPRESSION DES CAISSES DE PËIlÉQUATJON' 

ET DE COMPE>"SATlON 


,ARTICLE PREMIER. ~ Les caisses de péréquation et 

- de compensation instituées en A. O. F. par 'arrêté 

no 492 S. E. dù 4 février 1942 sont supprimées pour 
compter 'du quinze septembr~ 1943. 

;'\RT. 2. Les présidents ,des chambres de Qom­
merce ci-après indiqués sont nommés liquidateurs des 
cah.es de péréquation et compensation suivantes: 

a) Président 'de la chambre d.e oommerce de Dakar'" 
liquidateeur de la caisse centrale ainsi· que de la. 
caisse locale de la circonscription de Dakar, Sénégal 
et Mauritanie; 

ob) Président de la chambre de oommerce-du Soudan: 
liqujilateur de, la caisse du : Soudan ; , 

c) Président de la chambre de commerce de la 
Ouinée Française: de la caisse de la Ouinée; , 

d) Président de la chambre de commerce d'Abidjan:, 
. pout .la caisse de [a Côte d'Ivoire; 
, e) Président de la chambre de commerce de Lomé: 
pour la caisse du Togo; 

tJ Président de la chambre de commerce du Daho· 
mey: pour la caisse du Dahomey et Nige,r. 

Les fonctionnaires chargés de, [a surveillance des 
caisses en vertu de . l'article 3 de l'arrêté nO 492 s. E. 
sus'visé assureront la surveillance et le contrôle des 

. opérations de liquidation. 

ART. 3. - Les liquidateurs dresseront un état 
'détaillé des ,opérations restant .à liquider au. titre de 
chaque caisse, à la date de clôture indiquée à l'arti ­
de 1er• , 

.cet état sera transmis ·en dQuble exemplaire au 
Gouvernement général, dipection générale de~ ser· 
vices éoonomiques et direction des finances. 

ART. 4. Les .opérations de liquidation seront 
suivi,es pal' les Iiquidat·eurs jusqu'au 31 décembre 1943. 

'Les JiquidateUfs devront dresser, le 1er janvier 1944 
au plus tard, le bilan' des caisses de péréquation et 
de compensati·on dissoutes dont le solde cr~diteur 
devra être versé au compte « rachat de produits » 

'ouvert dans les écritur·es du trésorier général par 
l',ordonnance dü ,17 février 1943. 

Ce bilan sera transmis dans lès mêmes conditions 
que précisé à.l'article 3.' 

:i 
,L 

ii 

i 

i 

l' 

" 
, 
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MODALITÉS OE SUPPRESSION DES TAXES 

DE .PÉRÉQUATION 


ART. 5. - Cèsseront désormais d'être soumis à 
la péréquation- les produits et denrées ci-après: 

maïs, 
mil, 
f'Ûnio, 
-riz d'origine locale (à ['exception toutefois, le cas 

échéant, du riz de la région forestière de Guinée 
destiné aIL ravitaitlement de Dakar et du Sénégal), 

farine, 
lait 'en boîte, 
tissus, 
essence, 
charbon de 1>ois, 
sucre. 

ART. 6. En ce qui concerne le rnaYs, [e mil, le' 
,fonio, le riz d'origine locale, la farine et le lait 
en boîtes les' stocks péréqués existant à la date. du 
15 septemore 1943 oontinuer<Jnt à êtr·e écoulés jus­
qu'àépJJisemeilt" au prix de' péréquation. Afin d·e 
Rermettre un contrôle efficace, ces stocks pe~équés' 
devront être repris à part dans les déclarations de 
stocks mensuelles. 

ART. 7. - Des arrêtés spéciaux règleront les moda­
'lités de suppression de la taxe de péréquation en 
ce qui concerne les tissus, l'essence, le, charbon de 
bois. ' 

ARL 8. - Le sucre continuera à 'être vendu .au 
prix de péréquation, les futurs arrivages étant désor­
mais soumis à un nouv,eau tarif oouanier qui cOlfl­
pensera ·exactement la taxe de péréquati<in perçue 
sur l.es stocks déjà dédouanés. 

MT. 9. - L'huile reste 'soumise aux mesures' de 
péréquation jusqu'à la fixaUoll des prix de lafiOuvelle 
récolt,e. Les versements 'ou les reoouvrements qui 
étai.ent eUectués à ce titre par les caisses dissoutes 
semnt opérés par les liquidateurs. 

TITRE HI 

NOUVEAU RÉOIME DE PÉRÉQUATION 

ART.' 10. - Seuls, peuvent, sur demande des gou­
verneurs intéressés, demeurer à titre provisoire 'sou­
mis à péréquation les' produits et denrées cj-.après': 

dz d'origine amériCaine t 


semoules, 

blé oonoassé, 

riz de la région forestière de Guinée 

l'alimentaHon de' Dal<;ar et du SénégaL 
destiné à 

La diUérenoe centree le prix· de revient et [e prix 
de péréquation sera à la charg·e du budg,ef local du 
territoire intéressé. 

ART. 'lI. - Le fonctionnemènt du IJouveau régime 
. de péréquation, s'.apérer,a ainsi qu'il _suit : 

.A) Allciens stocks. 
Les stocks des produits et denrées ci-dessus seront 

écoulés aux prix 'en vigueur. à oe Jour dans les divers 
territoir"-S intér;esiés. Ces stocks devront être repris 

,à part dans les déclarations mensuelles de stocks: 

B) En ce qui concer/U! les iutures répartitiollS_ 

Le. oomité du oommerce extérieur -pour' les riz, 
&eIOOU[es ·et blé ooncassé d'origine américaine, le 
oomité local des échanges commerciaux de Dakar 
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pour le riz provenant de Ja région forestière de 
Guinée, factureront. Ies dits produits' aux attributaires 
au prix de gros correspondant au prix de péréquation 
admis pour la vente au détail. 

Lès 'budgets locaux intéressés verseront au C. C. E. 
Quau C. L. .E. C. sur' présentation d'un état de 
sommes dues, la différence entre le· prix de revient i;
et le prix de cession aux attributaires. 1/ 

ART. 12. 'Les gouverneurs des colonies du groupe, 
le gouverneur, administrateur de la. circonscription de . Il 
Dakar, le oommissaire de la République au Togo l' 

sont chargés, chacun ·en ce qui le concerne, de l'exécu­
tiOll du présent arrêté qui sera mis ·en application l' 

suivant la procédur.e d'urgence prévlle par l'article 3 
de l'arrêté du 3 mars 1920. l! 

Dakar, le 2ï août 1943. 
P. COUR.HARIE. 

• (Soumis à la procédure de publication d'urgellCe 
par ardté local /t0 487 Cab. da 14 septembre 1943). 

OrgaAisalion admi.i.lrative 

Service du contr&le des prix e.t stocks 

ARR.ETE N° 3109F. da 30 août 1943. 

LE GOUVERNEi;R GÉNÉRAL DE L'A. O. F., 

CHEVALIER DE LA tiGlON o'tfONNEUR, 


Vu le déCret du 18. octobre 1904, réorganisant le Gouverne­
ment général de l'A. Ü. F. et les décrets qui l'ont modifié; 

Vu la loi du -14 mars 1942 'complétant, . modifiant et 

.codifiant le régime 'des prix dans les territoires dépendant 

du secrétariat aux, colonies, modifiée par arrêté général du 

3 mai 1943; . 


Vu l'arrêté nO-1578/F." du 27 avril 1942 organisant la 

direction générale des finances;' . 


Vu l'arrêté nO 2521 scje, du 17 juillet 1942 créant un 
. service du contr?'le. des pnx et stocks i 

ARRETE: 
i!ARTICLE PREMIER, Le service du contrôle des 


prix et stocks de l'Afrique ,occidentale française, créé 

par arrêté dl! 17 juillet 1942; relève de la' direction 

générale des finances. . 


Ce service oomprend: 

à Dakar; un service central placé sous l'autorité 


dl! . èlir<:cteur général des finances, 

dans chaq'le ookmie ou territoire, un service local 

sous l'autorité directe du chef de la oolonie ou terri· 
·toire. 

ART. ~. - "Le service du oontrôle des prix et 
stocks a pour mission de faire observer la régie men· 
tatioll ·en vigneur en A. O. F. sur les prix et stocks, 

Le service central du contrôle des prix et stocks !i 
centralise les opérations de 'contrôle effectuées dans 
·I·es colonies ·ou territoires" prépare les textes géné­
raux, aInsi que les directives et instructions destinées 
anxservice.s locaux. 

Le service local dt! contrôle des prix et stocks 
dirige, sous l'autorité du chef de la colonie .ou terri­
to,i~e, les opérations du service, donne les directives 1',: 

générales nécessair·eset centralise les résultats. 

Il contrMe l'exécution des transactions, assure la 
liàison 'avec la commission des prix et fait préparer 
l·es oorrespondances qui seront soumises à cet orga­
nisme sur t<lutes les. affaires de sa C{)mpétence. 

ART. 3: - L'organisme central prend le titre de 
" . Service .Central » du contrôle des prix et stocks 
de'l'A. O. F~ Il est composé: 
. du directeur, assisté d'un adjoint; . 

de bureaux oomportant le personnel nécessaire à la 
marche normale du service; le cas échéant, d'éléments 
mobiles pouvant être pris dans différents services 
et chargés, pa.. ordre de mission du gouverneur 'géné­
ral, de pr,océder en un point quelconque de la fédé­
ration au oontrôle des prix 

L'envoi et le but de la 
gouv,erneur intéressé. 

Le directeur' général des 
service central. 

et stocks. ' , 
mission sont notifiés au 

finances est directeur du 

L'adjoint est désigné par décision du gouverneur 
général.. .' 

ART. 4. - Les organismes locaux du contrôle des 
pi-ix ~t stocks prennent respectivement le titre. de 
« Service 16cal du contrôle des prix et stocks de 
la colonie ou territoire )). Ils comprennent: 

a).le chef d~ serviCe local assisté de fonctionnaires 
et agents nécessaires pour assurer la marche normale 
du service.;· . 

. Le' chef du service local est nommé par décision 
du gouverneur ou chef de territoire, après avis du 
directeur du service central; 

Le personnel des bureaux est mis à la dispo3ition 
du chef du service local par décisi-on du gouverneur 
ou chef de territoire; 

b) un élément décentralisé et mobile composé par 
les contrôleurs des prix et stocks, lIOinmés par déci· 
sion du gouverneur ou chef de territoire. 

ART. 5. - Les ~oncti.onnairès et agents du service 
local du contrôle des prix et stocks peuvent être 
choisis par le gouverneur ou chef de territoire pamii 
le personnel des cadres généraux et communs supé­
rieurs, les fonctionnaires et agents des douanes, des 
contributions directes, de la répression des fraudes, 
des poids et mesures ou de tout service technique. 

ART. 6. - La recherche et la oonstatation des 
infractions ainsi que la conduite des enquêtes peuvent 

· être assurées en cleh.ors des agents appartenant OU 
détachés au service du contrôle des prix et stocks par : 

a) les >officiers de police judiciaire et les agënts 
de la force publique; 

b) les foncüonnaireset agents des douanes, des 
· contributions directes, de la répression des fraudes, 
du service des poids et mesures; ; 

c) tes officlerset fonctionnaires préposés au ravi­
taillement et aux échallges 'üOmmerciallx; 

d) les functionn.aires spécialement désignés il c"t 
effet. 

Les ronclionnaires, officiers et agents énumérés aux 
· paragraphes' b, c' et d ci-dessus doivent être oom-. 
missionnés. 

Les oommissions délivrées par le gouverneur géné­
ral pour le service central ou les gouverneurs et 
chefs de territoire pour les services locaux habilite­
ront les intéressés à ·exercer leurs fonctions dans les 
oonditions et avec les pouvoirs qui sont fixés par 
les règlements en vigueur. 
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L'e personnel spécialement' commissionné est habi­
lité au sens J)révu par les articles 4, 7 et 8 de la 
Ioi du 14' mars 1942 pour rechercher, constater et 
lenquêter s'ur les infractions. Préalablement à sa pris~ 
de servioe, ce personnel devra prêter serment. 

• . Les agents du service du contrôle des prix et 
stocl}s, y oompris ceux visés à l'article 6, sont tenus 
au secret pr.ofess10nnel. 

ART. 7. - Les dépenses du service central sont 
à la charge du' blfdget général, celles des services 
l.ccaux à la charge des territoires intéressés. 

Al\T: 8.' - L.e directeur du service central du· 
oontrôle des prix et stocks et les chefs des services 
locaux correspondent entre eux sous le couvert des 
g.ouverneurs ou chefs de territ.oire. 

Le directeur du service central bénéficie de la 
franchise postale et télégraphique. 

ART. 9. - ):.:es g.ouverneurs d,es colonies du groupe, 
Ie g.ouverneur, administrateur de la circonscription de 
Dakar 'et dépendances, le oommissaire de la Répu­
blique française au Togo, le directeur général des 
finances sont chargés de l'exécuti.on du'pré.sent arrêté. 

Dakar, le 30 août 1943. 
P. COURNARIE. 

C"naeil ~ d'AdminiatfaUtln 

No 3157 - Par· arrêté du g-ouverneur général 
de l'A. O. F., haut-commissaire de la République 
au T-ogo en date du: 

:1 septembre 1943. M. f'orSter, procureUl: de la 
République près le tribunal de Lomé, est nommé 
membre fonctionnaire du conseil d'administration du 

, T'Ûgo ,en remPlacement de M. Marchand. 

ACTES DU. POUVOlR' LOCAL 

Mesures sanitaires 

ARRETE Nb 466 S. s. du. 29 août 1943. 

LE GOUVERNEUR OES COLONIES, 
ÇHEVAL'E~ OE L,\ LÉO!ON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

e~ 'l~ pouvoirs, du' commissaire de la Répu~liqtle au Togo; 
Vu le déen!t du " 11 novembre 1928 SUr la protection de 

la santé publique; 
''Vu l'arrêté nO 834 du 27 octobre 1933 fixant les mesures 

d'ordre spéda!, temporaire et défensif destinées à prévenir
-et à faite cesser les épidémies de typhus amaryl au Togo; 

Vu le télégramme·officiel nO 86 du 28 août 1943 du 
médecin~chef de la subdiVIsion sanitaire de Lama~Kara signa~ 
lant UJj. décès suspect de maladie nO 10 à Lama-Kara; 

'Sur la proposition du directeur local de la, 'santé publique
aù Togo; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le cen!r<! de Lama-Kara est 
placé sous le régime no 2. 

ART. 2. - Les ciroonscriptions d~ Sok-odé, Mango 
et la suhdivisi.on de Lama-Kara sont placées sous 
le régime no 1. 

ART. 3. - Le directeur local de la santé publiqu~, 
. Ies commandants des èercles de Sokodé et Mango, 

et le .chef de la subdivisi.on de Lama-Kara sont chargés 
de 'l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
oommuniqué <et publié part-out où besoin sera. ' 
. Lomé, le 29 août 1943 . 

P. SALlCETI. 

No 484 s. s. - Par arrêté du commissaire de la 
RépubIlque au ~og-o p. i. en date du: 

11 septembre 1943, - Le diagn'Qstic de maladie J.O 
à Lama-Kara n'étant pas oonfirmé par l'institut pas­
teur de Dakar, toutes les meSures prises par l'arrété 
nO 466 s. s. du 29 août '1943 sont abrogées. 

Péripneumonie bovine 

No 467 1. v. '- Par arrêté du commissaire de la 
République au T.ogo. en date du: 

29 août 1943. - Sont,déclarés infectés de péripneu­
monie les locaux, .enclos et pâturages de Biankouri 
dans Iesquels se trouvent les animaux malades' ou 
contaminés. 

Les animaux· suspèds ou contaminés subiront la. 
vaccinati.on .et ne devront quitter la zone déclarée 
in~ectée pendant une période de quarante' jours. 

Colonisation cabraise 

DECISION No 544 A•. P. A. du 29 août 1943. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHEVALIER DE LA LÉmoN n'HONNEUR, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les P9uvoÎrs du.comm1ssalre de la République au Togo; 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur -te régime finander 

des colonies j , 

'Vu l'arrêté du 27 Juin 1938 organisant' le fonctionnement 
du serviee de la prophylaxie et du traitement de la trypano~ 
sorhiase; , 

Vu Je lapport nO 50 en date du 15 janvier 1943 du cornman~ 
dant du cercle de Sokodé SUr le programme, de renforce­

"TIlent de la colonisation cabraise pour l'année 1943; 
Vu la nécessité de décongestionner le. pays cabrais et 

d'intensifier la production agricole dans la région sud du 
eercle de. Sokodé) proche du chemin de fer; 

Vu .les disponi?îlités budgétaires; 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. - Est autorisée, pendant l'année 
1943, l'installaUon de nouveaux colons cabrais, origi­
naires de la subdivision de Lama-Kara, dans la région 
sud du 'cèrcle de Sok.odé. 

ART. 2. - Les familles des colons dont lé nombr.: 
ne pourra dépasser cinq cents seront nourries pendant 
la durée de leur v.oyage aux frais du territDire; il 
leur sera distribué gratuitement d~ l"outillage, des 
semences, du sel, de.. , pour faciliter leur première 
installation. 

ART. 3. Chaque famille recevra, en .outre, une 
allocation mensuelle payable COmme suit: 

45 francs pendant la durée du premier· trimestre 
1943; 

30 francs .pendan! la durée du deuxième trimestre 
1943; , 

30 francs pour les 2 premiers mois du troisième 
trimestre. 

http:vaccinati.on
http:subdivisi.on
http:suhdivisi.on
http:l'ex�cuti.on
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ART. 4. '- Les cotons 'cabrais devront être munis 
à leur départ du passeport sanitairc institué par l'ar· 
rêté du 27 juin 1938 susvisé dont· les dispositions 
teur sont applicables. / 

Arn. 5. - Les dépenses occasiOllnées par la· éolo· 
nisation cabraise sont imputables 'au chapitre X, 
article 5, agricult\lfe, budget local, .exercice 1943.. 

ART. 6. - Le chef du 
, 

bureau des finances el' le 
commandant du cercle de Sokodé sont chargés, chacun 
en ce qui le ooncerne, de l'exéeution de la présente 
décision qui sera enregistrée, communiquée et publiée 
partollt où besoin sera. 

Lomé, ),e 29 a{lût 1943. 
P. SALlCET!. 

~-----

Organlulion lor,llori.18 

ARRETE NQ 468 A. P. A. du 30 août 1943. 

LE OOUVERNEUR DES CoLONrEs, 
CHEVALIER pE LA L~OlON D}HONNEUR, 

CoMMISSAIRE DÉ LA RÉpUBLiQUE AU TOGO, 
Vu le décr"et du 23 mars 1921 déterminant (es attributions 

et les pouvoirs du commissaire de la République au Togo; 
Vu l'arrêté nO 171 du ô mai 1936 portant organisation du 

commandement indigène; . 
. Vu l'arrêté nO ~54 du 2 juiHet 1936 portant organisation 

territorÎale du cercle. du sl!d; -
Vtt l'arrêté nO 464 du 4 septembre 1939 rétablissant le 

cerèle de Lomé; 
Sur la proposition du commandant du cercle de -Lomé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - A l'aliic1e 3 de l'arrêté nO 254 
dit 2 juillet 1936 susvisé (subdivision de Tséyié), 
'à l'appellation ({ cantO!1 d'Akoviépé " est substituée 
celle de « village d'Akoviépé ». 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, oom· 
muniquéet publié partol1t Otl besoin sera. 

Lomé, Ie 30 août 1943. 
P. SALICETI.-"-----­

Vin 

ARRETE 11° 470 A. E. du 31 ((oIU 19-13. 

L'ADMINISTRATEUR DE 1re CLASSE DES COLO!'<IES, 
~ CHEVALIER DE LA LÈGlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P.!., 
VU le décret du 23 mars ·1921 déterminant les attribütions 

et les pouvoirs du commissaire de la République au Togo; 
Vu l'arrêté 435 A. E. du 12 aaGt 19-13 fixant à nouveau 

Je mode de vente du vin ordinaire; .. 
Vu l'arrêté nO 460 d" 24 aoùt 19.43 fixant le mode de 

vente des denrées !ationnées en septembre 1943; 

ARRETE: \ 

ARTICLE PREMIER. Est rapporté pour compter du 
1er septembre 1943 l'arrêté 435 A. E. du 12 août 1943 
susvisé. 

ART. 2. - La vente du vin '.ouge ordinaire sera ef•. 
feduée dans les conditions habituelles aux seuls titu· 
laires de cartes d'alimentation ou d'autorisations" 
d'achat délivrées pàr les chefs de circonscriptkm. 

ART. 3. - Les débloéages pour vente libre et les 
transferts de vin à l'intérieur du territoire devl'ont 
faire l'objet d'aut.orisations spéciales délivrées par le 
chef du bureau économique. ' 

! ., ,
! ART. 4. --' Lè présent arrêt~sera pllblié et re]1du 

immédiatement applicable par l'Oie d'affichage, li la 
! mairie de Lomé, aux bureaux des P. T. T., à la cham· 
, bre de commerce et dans les bureaux des cercles et 

tous autres lieux publics. 
Lomé, le 31 août 1943. 

A. MERCADIER. 

Organisation admini~"fr.ti'y.'Ii 

, ARRETE 110 474 A. E. au 4 septemore 1943. 
i L'ADMrNISTRATEUR DE 1re CLASSE DES COLONIES,
! ' CHrVAL1ER DE LA LÉGION D'HONNEUR, . 

COMMISSAIRE ·DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P.!., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du commissaire de la République au Togo> . 

Vu le décret ,ç!u 3 février 1938 fixant le régime forestier 
au Togo; 

Vu l'arrêté nO 4133 du 23 novembre 1940 régiementant
l'ex'ploitation des forêts au Togo; 

Vu la décision 8 ST. du 3û octobre 1938 du haut~commissaire 
chargeant ~e missiQn permanente au Togo. un inspeeteur des 
eaux et forêts, conseiHer technique; . . 

: i Vul. décision nO 5 ST. du 2 septembre 1940 du haut· 
! 1 commissaire de l'Afrique occidentale~ française portant, détacbe~ 
:1' ment au territoire d'un contrôleur des eaux et for~; 
, Vu l'arrêté nO 132' du 13 mars 1941 créant un peloton

des eaux et forêts; . ' 
:.1' Vu l'arrêté' nO 206 du 7 avril 1942 relatif au.'( primes 

perçues en matière du contentieux forestier; 
Vu le décret du 10 septembre 1942 portant réorganisa.tion 

-du service des eaux et forêts dans les territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aUx coloIlJes; 
• Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 instituant le Comité 

français de la Libération nationale; 
Vu le décret du' 7 juin 1943 créant notamment un commis.. 

sada t aux colonies;. . . 
Conformément'à l'avis exprimé par lettre o. E. 1'". ç1u S 

janvier 1941 pal' l'inspecteur des eaux et forêts, conseiller. 
technique; 

Vu les nécessités du service; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Il est cree a!U territoire du 
T<ogo une secüon des eaux et forêts rattachée au bu­
reau des affaires éconDmiques. 

Cette section, détachée par l'inspecteur d'es eaux et 
forêts, chef du service des eaux et f.orêts du Daho. 
mey, wnseiller technique, est dirigée par le eontrô· 
laur des eaux et forêts du T,ogo. 

Elle a pour attribut.on principale, l'administration 
générale du domaine f.orJ'stier et est chargée notam· 
ment de l'exécution des dispositions de l'article 1er 
du décrefdu 10septembre 1942 susvisé, de celles de 
l'arrêté 483 du 23 novembre 1940 réglementant l'ex­
ploitation des forêts .IIU Togo et de tous règlements 
~orestiers. 

ART. 2. Un plan de campagne quinquennal desIl 
travaux forestiers sera établi à compter du 1"' jan.' 
vier 1944 en acoord avec l'inspectaur 'des eaux et 
forêts, wnseiller technique; ,II sera révisible chaque 
année avant le 30 septembre dans les mêmes' condi· 
ÜOOL . 

Atn. f' - Les chefs de circonscription sont char· 
gés de l'exécution du plan de campagne: ils dtspo­
sent, à cet effet, du personnel indigène du pehjt.on 
des eaux et forêts créé par arrêté 132 du 13 marsIl 1941, ainsi que de tous autres agents éventuelle­

1 ment détachés à cet effet. 

http:pehjt.on
http:attribut.on
http:lor,llori.18
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.. 
A.RT. 4.. - Par dér,ogatioll à l'article' 3, le contrô­

leur, chef de la $ectïon des eaux et. forêts, est plus 
spécialement· chargé: . . . 

·1. ~ de Pétablissement des prejets de classement 
des l'oréts et des périmètres de reboisement, en acC<)rd 
avec les autorités régi'onales et les collectivités indi­
gènes; . 

20 ~ de la délimitaHon, .abornement, aménagement 
des forêts classées; 

30 - de 
Davié; 

40 '- de 
des primes 
dressés en 
rêté 206 du 

la gestion des stations de T ogblékové et 
, 

l'établissement des états de mandatement 
perçues à la suite des procès-verbaux 

matière forestière oomme .prévu pal' l'ar ­
7 avril 1942. ' 

En outre; le chd de la section des eaux et ,forêts 
est chargé, d'une façon générale, d'inspecter et contrô­
ler les travaux effectués en vue de la bonne exécution 
du plan' de camp~gne. ' 

'ART. 5. - Les chefs de circonscription et le chef 
.. de la, section établissent, chaque année, chacul1 el1 

ce qui le' concer!]e, un rapport annuel relatif aux Ira­
vaux effectués en matière torestière. 

Ces rapports, rassemblés à la section avant le 15 
février, fer,ou!. l'objet d'un rapport d'ensemble, 

ART. 6. - Le chef du bureau des affaires économi­
ques, les chefs de cirçol1scriptioll, sont chargés, cha.· 
cun en cc qui le concerne, de l'.exécuHon du présent 
arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par­
tout où besoin sera. . 

Lomé, le ~ septembre 1943. 
A. MERCAD1ER. 

----"--~ 

SurveiUance des prix 

Huile d'arachides 

ARRETE No 475 c. P. s, dit 4 septembre 1943. 


L'ADMINISTRATEUR DE 1re eUSSE DES COLONlES, 

CH"EVAi.fER. DE LA L'totoN D'HOf..>:NEUR.; 


COMMISSaIRE DE' LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 


Vu le dcerct du 23 mars 1921 déterm~tlant les attributions 
et les pouvoirs du commissaire de Ja: RépubHque aU Togo; 

Vu la loi du 14 mars 1942, sur .le CQntrôle èt fa taxation 
des prix dans' les territoires relevant du secrétariat (FE lat 
aux coJoniesJ mO,dînée par les arrêtés nO 4710 s, e. du 
31 décembre 1942 et nO 1680 du 3 mai 1943 du gOtlYerueur
général de l'Afrîque occidentale française, ha.u:t~commissaire; 

. Vu l'arrêté- local nO 370 '~,' E. du -1 -juillet 1942- portant 
création d'une commission des prix i 

Vu l'arrêté général nO 2398 SE. du 13 juîll~t 1942 concer­
nant la 'publjcité des prix, modifié pàr cehü nO 4501. s, c./c.' P. 
du 22 décembre 1942; . 

Vu' l'aàêté nO 233 crs. en date 'du 1..t avril 1943 fixallt 
les prix limites maxima des produits du cru destînés à la 
consommation locale à pratiquer dans la commune-mÎxte d~ 
Lomé et les différents èercIes du telTitoire; 

Vu le procès~yerba! eil daie du 21 août 1943 de la conllnÎs~ 
sion dé~ prix;· 

Yu l'article. .:4 d1.t décret du 16 avril 1924 sur le mode de 
promulgation et de publication des textes réglementaÎres au 
Togo j' . 

'ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. - Est annulé sur la liste. de 
prix j-oillfe à l'arrêté nO 233 en date du 14 avril 1943 
susvisé le prix de l'huile d'arachides de fabrication 
locale fixé à 12 frallcs le litre .à Lomé et 8 francs 
le litre à Bassari. 

, Il 

i' 
ART. 2. ~- Le prix de l'huile' d'arachides de fabri· 

caHon lûèale est fixé à 15 francs ~e litre à Lomé et 
li 9 francs le Htre à Bassari. 

. ART. 3.- Les infractiolls an pl'ésent arrêté seront'Il' poursuivies et réprimées conformément aux disPDSi. 
1 Hons de la lûi du 14 mars 1942. 
. 

ART. 4. - Vu l'urgencc, le présent arrêté sera 
publié par \'oi,e d'affichage à la mairie ile Lomé, 

1 dans Ies bureaux des circonscriptions .administratives 
. et des P. T. T. el entrera en vigueur 48 heures 

après cette f,ormalité. 
! i Lomé, 1,e 4 septembre 1943. 

A. MERe,IOIER. 

Ciment 

No 476 c, P. s. - Par arrêté du cOlillnissaire de 
la République au '-:og'O p. i. en date du 4 septembre 

. 1943; 

ARTlCLE PREMIER. - Est modifié ainsi qu'il suit 
le paragraphe 60 de l'article 1" de l'arrêté nO 244 
e. f'. s. "en date du 21 avril 1943 fixant les prix de 
certains articles d'importation, 

GAMÀOAF 

, 'ra', 

Ciment artificiel DEMAREC La tonne . ..' 2.470,90 

ART. 2. - 'Le prix ainsi modifié est uniquement 
applicable à un lot de 60. tonnes de ciment livré 
il l'administration du chemin dc fér du Togo par 
la maison U. A .. C. en exécution d'un marché sous· 
crit le 5 mai 1943. 

Huile de graÎssage 

" No 47'7 c. P:< s. - Par arrêté du commissaire de 
la République au Togo p. i. en date du 4 septembre 
1943 ; 

ARTICLE PREMIER. -, Sont fixés ainsi qu'il suit 
les prix maxima oc ventc des huiles de graissage 
reçues le 30 juillet 1943 par United Mdca Company: 

j ~r*, 
,. Huile de graissage (èquh'alcnt M. 160 ct M. 220) : 

Barils de 4l,5 Imp, gallon, .. , . , .. ' . '3.625,45 
Graisse consistante: Bidon de 25 lbs . . . .. 286,­

ART. 2. - Les prix fixés ci-dessus comprennent 
la majoration de 4Oju prévue par l'arrêté nO 688 F. 
pu 8 décembre 1942 au titre de la t;lxe· sur la 
transaction . 

ART. 3. - Les infractions au présent arrêté seront 
! poursuivi'cset réprimées conformément aux disp,osi· 
i tians de la loi du 14 mars 1()42.I,,1 Arn. 4, ~ Vu l'urgence, le présent arrêté sera

li .publié par l'oie d'affichage il la· mairie de Lomé, 
':,'. clans les bureaux des ciroonscriptions adminis!Jl'atives
l et des P. T. T. et entrera en vigueur 48 ,eures 

, après cette form~a,;..l-=-it~é,;..'_.______ 

'! 
Articles divers 

No .480 e. P. s. - Par arrêté dt! 'oommissaire de 

li la République au Togo p. i. on date du 11 septembre 
1943 : 

ARTICLE PREMIER, - Sont appronvés les prix auto·· 
1 risés par la commission des prix dans sa séance du' 
1 31 août 1943. . 
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"1 

ART. 2.- Toute vente de produits intéressés à des 

prix supérieurs· à ceux fixés sera considérée comme. 
hausse i1!égitiilJe des pri::<ct sanctionnée des peines 
prévues par la l,Di du 14 mat·s .1942.. 

ART, .3. Vu l'urgence, le présent 'arrêté sera . 
publié par voie d'llffichage à la mairie de Lomé; 
dans les bureaux des circonscriptions administratives 
et des P. T. T. et entrera en vigueur 48 heures après 
cette f.ormalité. 

PRIX de vente approuvé par ardlé JtO 480 c, P. S. 
du 1r septembre 1943. 

R. Eyehenne 
fr-s. 

Alcool de fabrication locale destiné à la parfumerîe
Lelitre:. , ....... , .. . 108;60 

Tous commerçants 

Drill-khaki - Le mètre . '. ' . . . 62,00 

NOTA. - Les prÎx des tissus comprennent la majoration de 
5 franc's par mètre prévue par l'arrêté nO 492 SEC. du 4 février 
1~4~'au tifre de la taxe de péréquation 'des tissus, . 

Ea.eig~ement 

DECISION No·572 E.du. 9 septembre 1943. 

L'ADMINISTRATEUR DE 1re CLASSE DES COLONIES, 


CHEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEUR~ 
COMMtSSAiRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO P.!.,' 

Vu le décret du 23 mars 1921 ,déterminant les attributions 
et les pouvoirs 'du commissaÎre de la République au Togoj 

Vu l'arrêté nO 32 du l8 janvier 1935 fixant 9rganisation 
g~nérale de l'enSeignement officiel au Togo, ensemble les 
textes modificatifs subséquents; . 

Vu· l'arrêté nO 107 du 16 février 1937 port~nt· création 
du cours supérieu'r d'en~eignementj modifié par celui du 
S septembre 1942; 

Sur la proposîti()n du chef du service de l'enseignement; 

DECIDE: 
ARTICLE PREMIER...... Les étèves des Dours supérieurs 

de Lomé, d'Atakpamé et de Sokodé sont autorisés 
. à suivre, dans les différents services tèchniques, un 
. stage de travaux pratiques. Les cours auront lieu 

'. soit le matin,' soit l'après-midi, l'autre demi-journée 
étant réservée à l'enseignement général. 

ART. 2. - La répartition des élèves dans les diffé­
rentsservices sera faite après accord avec les services 
in.féressés : <la> 

il Lomé, par le chef du service de l'enseignement, 
à Atakpamé et Solwdé, par le commandant c;lu 

cercle, sur propositi,on du directeur de l'école régio­
nale. . 

MT. 3. - A la fin, du stag,e, le directeur du' 
service intéressé remettra à chaque élève un certificat 
portant appréciations sur son assiduité, son caractère, 
ses aptitlides et' son travail. 

.. ART. 4. Ces travaux pratiques oonstituent seule­
ment un exercice soolaire qui ne peut :engager 
l':administration à prendre à son service, à la fin 
du. stage, les élèves qui l'auront suivi. Ceux-ci con· 
serveront cependant un drOit de priorité lors de 
demandes d'emploi éventuelles. 

. ÂRT. 5. -: La présente décision sera ,enregistrée, 
publiée 'et oommuniquée partout où besoin sera, 

Lomé, le 9 septembre 1943.· 
A. MÈRCADIER. 

'1 'Café' 

N" 479 A. E, - Par arrêté du oommissaire de la 
République au Tog'o p. i. en date du: 

10 . septembre 1943. - La date de fermeture de 
la campagne d'achat du café est fixée au 15 sep­
tembre 1943. 

Vu l'urgence, le présent arrêté sera publié par 
voie d'affichage à la marie de Lomé, dans les bureaux 

,i' des cercles et subdivisions, ainsi que dàns tous les 
1 

1 

'111 

1 

ii 
1i 
1i 
[' 
1 

'l' 

'1 

bureaux de postes. . . 

Chambre de ct1mmerce 

ARRETE 11" 481 A. P. A. do. 11 septembre 1943. 

L'AqMINISTRATEUR DE 1re CLASSE DES COLONIf.s, 
CHEVALIER. DE LA LÉGiON D'HON~ÉUJ'{, 

'COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p, .1., 

Vu le décret du -23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du commissaÎre de. la République au Togo;' 

Vu le décret du 10 aoM 1940 modifiant et complétant. le 
décret du 19 septembre 1936; 

Vu l'arrêté nO 307 du 1er juin 1938 portant réorganisation 
de la chambre de commerce du territoire du Togo;c 

Vu l'ordonnance du 14 mars 1943' relative à l'ajournement 
des opér.ations de révision des lîstes électorales et des 
élections; 

Vu la lettre nO 2120 S'c.i? du 16 août 1943 du haut­
commissaire de la République au Togo; 

Vu l'article 4 du décret du 16 avril 1924 fixant le mode 
de promul_fatîon et de publication des textes réglementaires 
au Togo e au 8ameroun; 

Le conseil d'administration entendu; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMtER, . l"artic1e 23 de l'arrêté nO 
S07 du 1er juin 1938 portant organisation de la cham­
bre. de commerce du territoire du Togo est complété 
comme Sllit : ' 

" )'Ilsqu'à une date qui Sera fixée après la libéra­
" tion du territoire métropolitain, le commissaire de 
" la République pourra, quand il le juge nécessaire, 
« compléter dans les limites prév,ues par l'arrêté orga­
" nique nO SOi du 1er juin J938 sus-visé, l'effectif de 
« la chambre de commerce da: territoire du Togo. 
« Les membres ainsi nommés sont choisis SUI' une 
« liste présentée par ·l'assemblée intéressée et compre­
« nant un nombre de. candidats supérieur au n·ombre 
{{ de membres à désigner. Ces candidats doivent rem­
« plir les oonditions d'éligibilité exigées par le texte 
" organiq'Ue. Les décisi'Üns prises en la matière par le 
« commissaire de la République ne sont exécutoires 
« qu'après avoir été ratifiées par le gouvernéur géné­
" rai !le l'Afrique ocddental~ française, haut-commis­
« saire de la Ré)JUbliq'Lte all T,oga. 

{{ Le mandat de ces nouveaux membres expir-era 
« en même temps qtle celui des membres provenant 
« de l'élection. )) 

MT. 2. - Le présent arrêté, vu l'urgence, est rendu 
immédiatement exécutoire; il sera pl1blié par v'Üie 
d'affichage à la mairie de Lomé, dans les bureaux 
des cercles et subdivisions, ainsi que dans tous les 
bureaux de postes. 

L'Orné, le 11 septembre 1943. 
A. MERCADIER. 
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No 482 A. E. - Par arrêté du commissaire de la 
République au Togo p. i. pris en conseil d'adminis­
tration le : 

11 septembre 1943. - L'article 1" de l'arrété no 
362 du 27 juin 1938 portant reclassement des march.és 
dans le terril<oire du Togo est oomplèté ainsi qu'il 
suit; 

B - CERCLE DU CENTRE 

b) Subdivision de ·Palimé 
Kpélé-Siko, le vendredi. 
Le commandant du cercIe du centre 'et l'inspecteur 

des produits d).! 'cru sont chargés; chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présentarrété. 

Personnel auxiliaire 

ADDiTIf ou règlement i,dérieur en date du 10 mars 
1943 concernftllile personnel I1Ilxiliaire des cercles, 
bWBaJtx et seivicesdu territoire du Togo. 

Article 5, échelle Il. 
Après: 

Surnuméraire,s des P. T. T., 

A/ouler: , 
Mécanidens des P. T. T. 
Le reste sans changement. 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU HAUT-COMMiSSARiAT 

Rappels d'ànci~nneti 

Par arrêtés ou dédsions du gouvernepr général de 
l'Afrique occidentale française des: 

9 août 1943..~Les· agents du cadre commun supé­
rieur des trayaux publics de l'Afriquè occidentale fran, 
çaise demt les noms suivent conservent dans leur em­
ploi actuel \es rappels d'ancienneté pour services mili­
taires d-apres indiqués; 

'. . 
M. De Guise René, adjoint technique principal de 

2' classe, 2 mois 14 jours; ~ 

11_ est conservé aux agents des cadres communs su­
périeurs, çommuns seoondair.eset spéciaux de l'Afrique 
occidentale française, promus au le; juillet 1943, les 
rappels d'ancienneté suivants pour serviCeS militaires: 

Cadre commun supérieur de la police de l'A. O. F. 

M. Marty Pierre, 6 mois 25 jo~rs; 

Cadre commun secondaire des vétérinaires auxiliaires 
(le l'A.. O. F. 

M. Amegee Paul, qéant; 

Par décision du gouverneur général de. l'A. O. f. 
du ; 

22 août 1943. - M, Cerveaux (Lyonnel), cher de 
'gare de 5e classe des chemins de fer du Togo, en 
service au réseau Dakar-Niger, est remis à la dispc>­
sition du commissaire de la République au Togo. 

N.,.minations 

Par arrêté du gouverneur général de l' kO; f. du : 
25 août 1943. - Les étèves dont les noms suivent, 

'diplômées de l'école normale de jeunes filles· de 
l'A. O. f. à Rufisque, sont agréées en qualité d'insti­
tutrices du cadre de l'enseignement primaire féminin 
de l'A. 0. F. et reçoiv€nt les affectations ci-apnès: 

a) STAOIAIRES 

Mlles, Kouévikoae Hélène, Togo. 

Olympio AméIia, Togo. 


. , ... 
Le présent· arrêté aura effet pour compter du jour 

de la mise en route des intéressées à destination de 
leur colonie d'affectation ou du jour de leur prise 
de service. . ' 

ACTES DU POUVOiR LOCAL 

Par arrêté nO 478 p.du : 
8 septembre 1943. - M .. Champion Albert,. ins­

pecteur de 1" classe des écoles est promu ·au grade 
i d'inspecteur principal de 3< classe des écoles pour 

compter du 1 er septembre 1943.il 
t:1· 

Par décision nO 568 P. du ; 
8 sçptembre 1943. - Mme Robichon Jeanne, insti­

tutrice auxiliaire de la Côte d'Ivoire, est agréée en 
qualité d'institUtrice auxiliaire, pour oompter du 13 sep­
tembre 1943, à la solde mensuelle de Trois miHe cent 
quatre-vingt sept francs (3.1.87 frs.), sans autre engage­
ment de la part du territoire. . 

La portion. de sa solde soumise à la retenue pour 
pécule est fixée à 1.208 frs. 33. , 

Mme Robichon est nommée directJ'ice de l'école 
européenne de Lomé en remplacement de.Mme Laporte, 
démissionnaire. 

DêmÎssÎon
-'-­

Par décision nO 567 P. du: 

8 septembre 1943. - Est acceptée pour compter du 
12 septembre 1943, la démission de s'>n-emploi offer­
te par Mm' Laporte, institutrice auxiliaire, directrice 
de l'école européenne de. Lomé. 

http:march.�s
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PERSONNEL ·INDIGÈNE 

Par décision no· 548 P •. du.; 

31 août 1943. - Les passages automatiques à 
l'échelon supérieur de solde suivants sont constatés 
parini le personnel du cadre commun secondaire· des 
méc\ecins, pharmaciens et ·sages-femmes IVuxiliaires de 
l'A. O. P., en service détaché au ~ogo. 

Poar compter du 1er ;ilnvier 1943. 

Madame f é1icienne Kponton (née Lima), sage·fem­
me· auxi!iaire de 1re classe avant 5 anS qui passe â 
l'échélûn supérieur après 5 alis. 

Pour compter du 1er ;uillet 1943. 

Madame Marie Byl! (née Johnson), sage-femme 
auxiliaire de 1ce c1~sse avant 5 ans qui pass~ à l'éch~-
ion SIUpérieur après 5 ans. . 

R€clas.sement 

1· 

i • 

Par arrêté nO 469 P. du : 

31 août 1943. - Les tnonÎ(eurs auxiliaires de l'agri­
culture dont les noms 'suivent, titUlaires du diplôme 
de l'école profess~onnel1e d'agriculture· de Porto-Novo, 
sont rec1~ssés comme 'd-après, au point de vuè exclu­
sif de l'ancienneté: 

. 

NOMS ET PRÉNOMS 

Date de nomination 
au grade 

de Moniteur' auxiHalrc 

1 

!" 

.Date de nomination" 
au grade 

(le. MonIteur auxiliàirc ­
de 4~mi) classe 

1 Date de nomination 
au grade 

de Moniteur atlxiliaire 
de·,3·'In!'l classe 

AKAKPQ LéQna rd 
ALLA.GR'O Thomas 
.Tossou Michel . 
,AKA'KPO Kodj"ovi René 
NAPPORN Théophile 
KOUEGAN Ambroise. 

, ~AWSON Samuel. 
COCOUVI Michel. 
TCHAPOD"O Tchédré. 
n'ALJllIE1DA Bob Thomas 
GERALOO Montairou 
AT()Ho"m~ Cêlesti n 

.' 

1" Janvier 1938 
1u Janvier t938 
1" Janvier 1938 
1" Janvier 1938 
1" Janvier 1939 

. 1" Jan.vier 1.939' 
IU·Janvier 1939 
18 Janvier 1939 
1" Janvier 1940 
1n Mars 1940 
1eT Mars 1940 
11!~ .\1:ars 1940 -

1 

1~r Janvier '940 
tu Janvier 1940 
1" janvier 1940 

- t-· Janvier' .1940 
1""1' Janvier 194t 
1°' Janvier 1941 
1" Janvier 1941 
18 Jainier 1941 
1" Janvier 194:.1 
tu Mars 1942 
t· , Mars 194Z 
1·~ Mars 1942 

. 

. 

1" Janvier 1942 
1" Janvier 1942 
1" Janvier 1942 '. 
1"' Janvier 1942 
1" Janvier 1942 
1"'Ja";vi.er 1942 
1" Janvier 1942. 

·1" Juille! 1943 
1" Janvier 1943 

Agents auxUiaire. 

Nominations ! 

Par. décision no 541 P. du : 
·28 août 1943. - Sont' engagés en qualité d'aides­

oommis-expéditionnaires échelle. 2 échelon 1 :. 
~,
'i 

f'mlr compter ,d~ la date de la signature de ta 
. présente déciswn.: 

'Obedey Pascal· Ambroise Paré, agent jaurnalier, 

Hooess-ou EulogeJ ' agent journalier, 

Kpétémé Alexandre Messan, agent journalier; 

Accolatsé Komlan. Hubert, agent journàlier, 


·Nonou Amouzouvi "justin, ag.ent journalier. 

, Puar compter de _ta date de prise de servic~ 
Kpakp6 Adob-oe Pierre, 

- J\kooesson Adûtévi Emmanuel, 

Anani . Erillnanuèl, . 

Torko •KQku Emmanuel, 

SoMi BenjallÙn.. , 


Par décision nO 550 P. du : 

31 août 1943, - Sont engàgés pour compter de 
.la d'lte de la signature de ·la présente décision, en 
qualité . .de. : '1 

SurnumJraùces auxiliaires des P. T. T .. 
(Jclœlle li échelon 1), , 

" Sossavi Dossou, agent jOllfnalier, 

Dovi Max, agent journalier, 

Akakpo Loois, agent journalier. 


. MéC(l/til'iellS auxiliaires des P. T .. T . .. 
(échelle II échelon. 1) 


Bitanteme Napa BO'tIkari, agent journalier; 

Osséni Alandou, agent .joornalier, 


FactéUrs auxiliaires des P. T. T. 

(échelle 1 échelon 1) 


Pereira Bichy, agent journalier, 

·Dossavi ,Raphaël, agent journalier, 

Hoffer André, agent j.c)Unjalier. 


Par' décision no. 5.51 P. du : , 
1er septembre 1943. - M. Adigo Théophile est 

engagé. poUl' . compter de la date de prise. de .service 
,en qualité d'aide-commis-expéditionnaire (échelle II 
,échelon 1). . 

Par décision no 554 P. du: 
3 septembre 1943. - L'agent journalier Ariiédo­

wokpo Kouas8i Johannès .est engagé pour compter de 
la date de la signature de la présente décision, en qua­
lité de mécanicien auxiliaire des P, T, T. (échelle II 
échelon 1). 
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Révocatiol1 

Par décisi'On' nO 575 P. du : ~ 

lO septeinbre 1943. - L'infirmier auxiliaire Ed'Orh 
G. Johannès, est révoqué pour refus de rejoindre son 

poste pour compter du 1er septembre 1943. 


DIVERS 

Allocations 

Par arrêté nO 483 F. du: 

11 septembre 1943. - Les allocations de retraite 
suivantes sont accordêes aux agents des cadres locaux, 
indigènes ci-après: 

.' 
10 - Allocation de retraite pour ancienneté de 

. service au taux aimuel de Mille trois cent quatre-vingt 
trois francs (1.383 frs.) avec indemnités pour charges 
de famille à M: .Kangni' Mi~séhou François, aide-phar­
maden de Zie class,e, né à Zowla, cercle d'Anécha, 
(Togo) vers 1892 - 30 ans, 7 mois et 17 jours de 
services effectifs. . 

La date de jouissance' de cette allocation est fixée 

au 1er juillet 1942. 


20. - Allocation de retraite proportionnelle au taux 

annuel de Mille six cent cinq francs (1.605 frs.) ,avec 

indemnités pour charges de, famme à M. K'Ouévi Da­

niel, infirmier~major de 5e classe, né à Amégnrankon­

dji, cercle d'Anécho, (Togo) en septembre '1894 - 26 

ans et 4 mois de services effectifs. 


La date de jouissànce de cette allocation est fixée 

au 1er octobre 1942. 


30 - Allocati'On de retraite ,proportionnelle au taux 
'annuel de Deux mille sept cent soixante dix neuf frs. 
.(2.779 frs.) avec indemnités pour charges de famille 
à M. Lawson Laté Body Martin, aide-méàecin de 
2e classe, né à Anécho, {Tüg'O) le 4 janvier 1901 - 20 " 
ans, 5' mois et 28, jours de services effectifs, 

La date de jouissance de cette allocation est fixée 

au 10 mars 1943. 


La dépense résultant du paiement des allocations 

d,dessus concédées et les indemnités, pour charges 

de famille y afférentes est imputable au budget local 

du Togo. 


Ap..,el, differê 

Par décision nO 557 BM. du: 

3 septembre 1943. - La composition de la com­

mission régionale de contrôle des appels différés du 

Togo, ,fixée par décision no 312/B)\\. du 22 avril 1943 

est complétée de la façon suivante: 


MEMBRES: 

Après: M. Sanson, administrateur des colonies, 

Ajouter: M. Trosselly, président de' la chambre 
de 'commerce du Togo ou son repré­

, sentant. 

Contraintes 

Par décision no 545 A. P. A. du : 
30 aOût 1943. - Le gendarme ,Gourvennec, détaché 

au commissariat de Police de Lomé, est nommé por· 
teur de contraintes, cumulativement avec ses autres 
fonctions, pour la ville de Lomé. 

La décision no 514/A. P. A. du 13 août 1943 est 
rapportée. ' 

Ecoles du Gcuvernement Général 

Par décision du gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française des: 

6 août 1943. - Le diplôme de sortie de l'école 
normale de jeunnes filles' de Rusfique est décerné 
aux 27 é1.èves dont les noms suivent par 'Ordre de 
mérite: . 

,Mention assez bien:, 

9. Kouévîakoe Hélène, 
10. 01ympio Amélia. 

Par arrêté du gouverneur général: de l'Afrique 
occidentale française dll,: 

16 août 1943. - Sont déclarées définitivement 
admises au concours d'entrée- à l'école normale de 
jeunes fines de Rufisque les candidates dont les n'Oms 
suivent par ordre de mérite: .. 

5 - De Médeiros Angièle; 

Les intéressées devront être .miseS en route dans 
les délais permettant leur arrivé,e à Bufisque le 1" no· 
vembre 1943 au plus tard. . 

Enseignement 

Par décision ilo 565 E. du: 
7 septembre 1943. - Durant l'année scolaire 19')3· 

1944, les agents des travaux, publics dont les noms sui­
verit : ' 

,K!ouévi Joseph, maître-ouvrier ch,arpentier de 7e 
classe ·du cadre local indigène des travaux publics, 

Gbenyedji Mathias, fmgeron auxiliaire; 
sont mis à la disposition du ,chef du service de l'en­
seignement pendant 12 heures par semaine et servi­
:ront comme moniteurs d'enseignement du travail ma~ 
mel à l'éoole .primairesLipérieure de Lomé. 

Une quote-part fixée aux 4/15 de la solde de ces, 
'Ouvriers sera imputée au chapitr,e Xl! - 10 - 2, 

Par décision nO 569 E. du: 
8 septembre 1943, - Sont admis, par .. ord!'e de 

mérite, en l~e anriée de l'école primaire supérieun~ et 
du cours complémentaire de l'école Notre-Dame des 
Apôtres de Lomé, les' élèves dont les noms suivent: 

10 ECOLE PRIMAIRE SUPËRIEURE 

10 ~ La wson ,Cliristian. 
20 ~ Aoouétey Théodore,' 
30 - Lawson Théophile. 
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40 - Matthia Antoine. 
50 - de· Medéiros Frédéric. 
60 - Amédégnato, Patrice. 
70 - Sidi Oibirila. 
80 HOllntogbé Hilaire., 
go Quadjovie Christophe. 
10ü -- Ana:1'~Ju Véronique. 
11 0 - fuly Dominique., 

]20 - Tetlel<poe Emmanuel. 

130 - TenlleronÎ Ange-Vidofi 

140 ~.. HOllnsihoué René. 

150 Gartey Charles, 

1Qo - 50ssa Amold. 

170 - Nabede PaJa. 

18° - Nùglozé Jean, 

1go - Koffi Ignace. 

2()0 - Foly Lollis. 


20 COURS COMPLÉME:->TAIRE NOTRE-DAME DES APOTRr:5 

la Lawwn Eulalie. 

'}p - Edorh Félicia. 

30 - Aoouétey Véronique. 


La présente' décision aura effet' pour compter du 
13 septembre 1943. 

Par décision no 570 E. du: 
8 septembre 1943,- La chambre de· commerce est 1 

autorisée à accorder des bourses d'entretien aux 3 éJ~' 
ves de' 2' année de l'école primaire supérieure dont 
les noms suivent:· 

Agbémagnon N'Sougan, 

Kpoti Augustin, 

Amétowu Martin, 


La Mission Catholique de Lomé est autorisée à accor­
der des bourses d'entretien aux 3 éJi;ves de l'école 
primaire supérieure dont les noms suivent-: 

Plaktor Nestor, 2e année, 
Sassou 'Emmanuel, 'J.e année, 
Silété Jean, 1re année, 

Ces bourses sont valables pour l'année 
1943-1944. ' 

Par décision no 576 E. du: 

. 

scolaire 

11 septembre )943. c:... Un concoùrs pour. l'admission 
dans le cadre des instituteurs ,aura lieu à Lomé les 
lundi 25 octqbre 1943 et jours suivants. 

. Le nombre de places mises au concours est fixé 
à si:x: ' , 

Ne peuvent faire acte de candidature que 'les moni­
teurs et agents auxiliaires titularisés d·e l'enseignement 
officiel. ' 

Infraçlions aux règlements forestiers· 

Par décision no 542 '\GRO. du : 
28 aoftt 1943 .. - M. Horth, aide conducteur après 

18 mois des travaux agricoles et forestiers de l'A.O.F., 
chef de la ciroonscription agricole du sud est délé­
gué dans les fonctions de contrôleur des eauX et 
forêts dans les cercles de Lomé 
C0mpter dJ.l 28 août 1943. 

Ce, fonctionnaire sera habilité 
serment à rechercher et constater 
~èglements fDrestiers. 

et d'Anécho poür 
" 

après prestatiDn de 
les infractions,aux 

Réquisitions civiles 

,Par décision no 54ï A. P, A, du: 
31 août 1943. -' So'ut désignés comme membres 

non fonctionnaires de la commission chargée d'évaluer 
les indemnités à régler aux prestataires pour les réqui­
sitions ordonnées par les autorités civiles: 

M.M, Siaut, agent fondé de pouvDir de, la Société 
Générale' du Golfe de Guinée, représentant 
]~ commer,ce) 

, Huard, agent fondé de pouvoirs de l'U11ion El",.,. 
trique Coloniale, représentant l'industrie, 

'Augustino de' Souza, notable-propriétaire, TCpTé­
sen'tant l'agriculture, ' 

Raies 

Par arrêté nO 472 c. D. du: 

. fer septembre 1943. - Est approuvé et rendu exé­
cutoire le rôle_supplémentaire d'impôts cédulaires et 
d'impôt général sur le revenu, afférent à l'exercice 
1942 et dont le détail suit: 

trs· 

Rôle N0 32 - Lomé-Trésor . 133.021 

La date de mise en recouvrement est fixée au 1er sep­
tembre 1943. 

Par arrêté nO 473 c. D. du: 

1er septembre 1943. - Sont appr'Ouvés et rendus 
exécutoires les rôles supplémentaires d'impôts cédulai­
res et d'impôt général sur le revenu, afférents à l'exer. 
cice 1943 et dont le détail suit: 

, Rôle No 33 - Lomé-Trésor . , . 
Rôle N° 34 Agence Lomé'. . 
RôJ.e No 35 - Agence Anécho 
Rôle No 36 ....: Agence Atakpamé 
Rôle No 37 ~ Agence Palimé 
Rôle No 38 - Agence 5okodé . 
Rôle No 39 Agence Mango .' 

Total 

fre. 

206.937 
1,928 

164 
1.287 
1.813 
1.939 

222 

214.290 

La date de mise en recouvrement est fixée au 1er sep­
tembre 1943. 

Terrain domanial 

Par décision no' 543' Dom. du: 

28 août 1943. - Une commission composée de: 


M. le directeur du service des travaux 
publics ou son délégué .. ," Pr<1sident 

M. le conservateur de la propriété fon- ' 

cière,. lMembUn représentant de la Missi.on Catho- . res 
Iique, .. 

se réunira sur convocation de son président à l'effet 
d'évaluer le terrain urbain, bâti, sis à Lomé, parcelle 
no 63, Feuille 2, du plan allemand. de Lomé, appar­
tenant à la Mission Catholique. 

II sera dressé un rapport succinct ell 4 exemplaires 
contenant un détail descriptif et estimatif.' 

http:Missi.on
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Textes publiés à titre d'information 

Sialion de Dalaba 

No 1316 bis A. P. A. - Par arrêté du gouverneur 
de la· Guinée française ,en date du: ' 
: 2 mai 1943.. - Le tarif provisoire de la journée 

de·' séiour des particuliers. il l'établissement .de con­
valesc~nts de Dalaba est fixé pOlit l'année 1943 il 
1-00 francs. 

Le tarif provisoire par enfant est fixé comme suit: 
Enfant de plus de 5 ailS et de moins· de . 

12 ans .. .. 50 francs 
Enfant de moins de 5 ails 2S francs 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNICATIONS 

DOMAINES 

Avis df: demande ~'immalt'Îculation 


011 livre IOllcÎt:.1' du t~rrifoire du Togo 


Toules personnes lntéres$ées sont admIses à t'ormer op~ 
pOsition à la pre&ente immatriculation, è& mains, du 
conservateur SOU$$lgn~f dans le délai de troh; _mois, a 
compter de l'affichage du prétlent avis. qui aura lieu inces~ 
sa;unment en l'au-:tîlo;re du tribunal <:;Jvil de Lomé. 

Suivant réquisition, no 1264, déposée le 16 août 
. dit'1943 le sieur fanayédé Tsék'Ûu, pmfession e cu 1­

vateur, demeurant ·à Lomé (Tokouin) et domicilié 
li Lomé cercle de Lomé, agissant en son nom per­
sonnel ~omme propriétaire, majeur, non interdit, jouis-. 
sant de SeS droits civils sel<Jn son statut personnel 
in'digène et <>ptant pour la législation française,.a 
ùemandé l'immatriculaHon au livre foncier du tem­
toire du T<Jg'Û, d'un immeuÈlle rnral, no!, bâti, ~onsis. 
tant <en un terrain ayant la ,orme de quadnlatère 
irréJl1Ulier, complanté de ooootiers, d'une contenance 
t.otaJe d'environ 76 ares 37 centiares, situé à Lomé 
(Tokouin), <:crde de L~m~, .bo~né au nord par te!rai~ 
à Michel Kokou Katemepl, li l'est par terrain li 
Noudanou K.otomissah AlihOé, au sùd par terrain à 

de 4 ares 20 centiares, situé à Lomé, quartier no 7, 
cercle de. Lomé; borné au nord par terrain à Latévi 
Lawson à l"est 'par terrain à Augustin Kupodé, au 
sud: pa; la rue du chemin de fer, à l'ouest par la 
rne de Jeanne d'Arc. 

Il 	déclare que ledit immeuble lui appartient et 
n'est, à sa connaissance, grevé dt aUCllllS dr·oits Olr 
charges réels, actuels ou éventuels.. 	 - ...__.. -' 

Suivant réquisition, nO 1266, dépOSée. le 6, septem; 
bre 1943, le sieur Justus Gunn, pmfesslOn ,d employe 
de commerce demeurant et d-ornicilié à Lomé, agis­
sant oomme 'mandataire, au nom et pour le compte 
du sieur Georges MCllsah Gunn, ·retraité des postes, 
demeurant à Sek'Ûndi· (Oold-Coast), maJeur, non mter­
dit, jouissant d.e ses droits civils sel,o~ s~n statut 

... personnel indigène et optant pour la leglslatlOn fr~n­
çaise, a demandé l'immatricul~tion au. livre. fonCIer 
du terrHoire du Tog'Û, d'Un Immeuble urbam, non 
bâti, consïstant en un terrain ayant la ~orme de qua­
drilatère irrégulier, d'une contenance totale de 4 .ares 

·75 centiares situ~ à Lomé, quartier no 7, cercle de 
Lmilé borné au nord par terrain à Peter Ayivor, il 
l'est 'par la rue de Kamina, au sud ·par la rue du 
chemin de fer, ,à l'ouest par terrain à Bernard O. Alar. 

Il déelare que ledit immeuble appartient au sieur 
Mensah Gunn 'et " a sa .Georges n est, connaIssance, 

'grevé d'aucuns droits Oll charges r~els, actuels ou 
éventuels. 

Le conservateur de la propfiété foncière p. i., 
R. 	 de GUISE. 

Avis de bGrnag. 

Toutes personne~ Intéressées sOnt If,vite•• â 'J aselster 
ou â s'y faire representer ptu' Un· m8ndatel". n~nU d'un 
pouvoir régulier 

Le jeudi 28 oelabre 1943 il 8 heures du matin, il 
sera procédé 'au bornage contradictoire d'un immeu­

,ble situé à Lomé cercle de Lomé, consistant en un 
i. 	 terrain 'lItbain bâti en forme de trapèze sur lequel 

se trDlIvent lI~e rr1~ison en briqUes cuites .et ciment 
à étage, d'lIne contenance de 7 are~ 41 centiar~s, et 
borné 11 l'<>uest par la ·rue ~u marechal Sialhem, au 
sud ··par Augustin Anth'Ûny, a l'est par henbers Th. 
Anthony, au nord par les hé~itiers de f.ollivi, d.ont 
l'immatriculation a ét>é demandee par le sieur Anthony 
J.ohn Agbéfu, planteur, ·d~meurant à L<Jmé,domicîlié 
à Woamé (subdivision de Klouto), agissant e;J son nom 
et pour son compte personnel, en qualit>éde proprlé-

Togbé KI<>ussé, 11 l'ouest p~r marécage. ..taire, suivant réQ'uisition du 28 jui!1et 1943, no 1239. 
Il déclare que· ledit immeuble lui appartient et 

n"est, 11 sa connaissance, gr-evé d'aucuns droits oU 
charges· réels, actuels ou éventuels. 

Suivant réquisition, no 1265, dép'Üsée le 3 septem, 
bre 1943 le sieur Kpodar Asi'Ûgbovi dit Asiogbovi, 
profession de. planteur, demeurant et domicilié à Lomé, 
œrcle de Lomé, agissant en son nom et pour son 
rompte personneleri qualité de propriétaire, majeur, 
Mn interdit, jouissant de ses droits civils s,el5Jn ~n 
statut peréonnel indigène et optant pour la leglslah?n 
française, a demandé l'immatriculation au Iivr~ foncle.r 
du territoire du Togo, d'un immeuble urbam, bâh,. 
oonsistant ,en un terrain ayant la forme de quadrilatère 
irrégulier, portant Une maison d'h.abitati.on en terre 

. de. barre avec dépendances, d'une oontenance totale 

Le samedi 30 'Ûctobre 1943 à S heures du matin, 
il sera procédé au bornage wntradictoire d!un im­
m~ble situé à Baguida subdivision de Lomé, cercle 
de Lomé oonsistant en un terrain rural, nOn bâti, 
ayant la' forme d'un p'Ülygone irrégulier planté ?= 
ooootiers d'une contenance de 1 hectare 23 ares 2:;> 
centiares' et borné au nord par terrain à Afangbédji
Sakos9o~ 'et AÜpi Kpotsi,lI l'est par terrain à K{)toko~; 
au sud par t"train à Agbavi, au sud-ouest par terram 
il Alika Eklou, à l'ouest par terrains à Ahogbé Kpotsi 

. et Charles E. Assah, d<Jnt l'immatriculation a été de­
mandée par le sieur Olympi'Û Sylvanus, agent de 
wrqmerce à Lomé, agissant ep '~!I. nom et pou.r .son 
wmpte perwnnel, suivant reqUlsltlOn du 26 JUillet 
1943, nO 1258• 
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Le samedl6 Itovembre 1943 à, 9, heures du matin, 
il sera procédé au' bornage contradictoire d'un immeu: 
ble ,situé à' Noépé(subdivision de Lomé), cercle 
de Lomé, consistant en U!) terrain :urbain, bâti, sur 
lequel se tl'Ouvent édifiés un bâtimenf à usage de 
boutique (occupé par la sqciété O. 8., OlHvant) et 
d~vers.es .CÛl1st~ucHons en mat~riaux légers J à· lusage 
d habllahon. d une' contenance de 9 areS 33 centiares 
et bprné, à l'est par l'emprise du chemin de fer Lomé: 
PaUmé, au sud par terrain au gouvernement, à l',ouesl 
par la route Lomé-Palimé et au nord par Aziagbé 
dont j'immatriculation a été demandée par 'le sieu; 
DOSSOll, Agbanavor, ~harpentier, demeurant à Noépé 
(subdIVlS'O\l de LOllle) agissant. en son, nom et pOlir 

sun compte, persoAllel, suivant réquisition du 28 juil, 
let 1943, no 126g:; 

Le' samedi 6 novembre 1943 à la heures du matin, 
, il sera pmcédé au bornage contradidoired'un immeu­

ble situé à Noépé, (subdivision de Lomé), cercle 

de 'Lomé, .consistant en un terrain urbain, non bâti,' 
d'une oontenanee de 18 ares 64 centiares, et borné à 
l"est par la route de Lomé à Pa1imé, au sud par ~James 
Gbogbo, à l'olles! par Agba®wo ,et au nord par ter: 

"I,' rain à la S. C, 0, A" dont l'immatrîculat~on 'a été 

'1 
demandée par le' sicllr Mensah' Gadessé, cultivateur, 
de,meurant à Noépé, subdivision de Lomé, agissant en' 
son nom et pour son compte personnel, suivant réqui­
sition du 28 juillet 1943, nO' 1261. 

Le mercredi 10 novembre 1943 à 9 h.eures du matinII,L 

il sera procédé au bornage oontradictoire d'un immeu: 
bic situé à Anécho, quartier Hlinsi, cercle d'Anécha,'Ii! 
consistant en un terrain de culture, affedant la, form~ 

! 
d'un q uadril.tère irrégulier, d'une contenance de rt 
heelares 87, ares 52 .centiares, et borné au nord par1 
Thomas Kouovi Forson, au sud par .la VQie ferréeI~ 
Lomé-Anéctio, 'à l'ouest par ,Alougba Tahol1lizoet1 
Joseph Adooayi, à l'est par Kokoroko Akueson, Ro­'1 dl'Jch, Sali ah et M, Fo.!i Botsoe, dont ,l'immatriculatio' n 

Il a été demandée. par le sieur Emmanuel,èomlanvi 
il Bruce, planteur, demeurant à Anécho au quartier 
i'l' HUnsi, agissant en quaU!é d'administrateur des biens 

de la collectivité James AmousSDu Bruce suivant 
'l, réquismon du 3 août 1943, nO 1262. ' 

, Le ,conservateur de Ùl. propriété IOlUière p. i.,il 
R. de GUIS,E.

:1 
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